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Le Mandat 

Le Ve Plan Quinquennal de developpement 1981-1986 a defini les grandes 

orientations d'une strategie d'industrialisation et a prevu une etude sur le Plan 

directeur d'industrialisation. 

La mise en place de structures appropriees pour le controle et su1v1 de 

!'execution du Plan directeur est consideree comme une operation d'accompagr.ement 

indispensable, compte tenu de l'ampleur des taches a entreprendre et a COv1donner 

pendant sa mise en oeuvre du Plan directeur. 

Dans le cadre de cette etude, le consultant analyse les implications pratiques 

de la mise en oeuvre du futur Plan directeur d'industrialisation et degage le5 

principes generaux et les specifications detaille~s a respecter par l~s structures 

a mettre en place avant le demarrage du Plan directeur. 

La mission a eu lieu du 13 avril au 12 mai 1983 clans le cadre du p•ojet 

DP/CMR/81/007 intitule "Plan directeur d'industrialisation pour le Cameroun - Phase 

preparatoi re". 

.. 
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AVANT-PROPOS 

Selon le Ve Plan Quinquennal, les investissements industriels publics et 
I 

prives devraient atteindre dans les annees 1981-1986 en moyenne 

30 milliards de FCFA par an. 

Actuellement, les investissements sont encore probablement au-dessous de ce 

niveau prevu. Le Plan directeur d'industrialisation va certainement propo~er la 

dynamisation du developpement industriel, entre autres, en relevant les 

investissements a un niveau plus elev~. 

1 Pour l'analyse pratique des structures institutionnelles, !'auteur suppose 

que le VIe Plan Quinquennal englobera aussi la premiere phase de l'execution du 

Plan directeur. Dans cette periode, le niveau des investissements se doublera en 

atteignant 50-60 milliards de FCFA par an. 

La question se pose, est-ce que les structures et les ~ecanismes existants 

seront capables de : 

Mobiliser et gerer les ressources financieres publiques et privees 

necessaires ? 
Faire les choix appropries de projets d'investissement et assurer 

leur execution ? 
Aider les entreprises a utiliser leur capacite de production d'une 

maniere efficace ? 

L'examen des structures actuelles et des tiches a accomplir a amene aux 

propositions pour le renforcement, la diversification OU la reorientation de 

l'activite des organismes concernes. Les propositjons portent sur les domaines 

suivants 

.• 
La plat.ification et la gestion des ressources financieres; 

La gestion des projets d'investissement : 

grands projets {au-dessus de 1,5 milliard de FCFA) 

moyens projets (entre 0,25 et 1,5 milliard de FCFA) 

petits projets {au-dessous de 0,25 milliard de FCFA) 

Services d'appui aux entreprises ecablies {gestion, information, 

production, etc.). 
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L'intervention des organismes dans les domaines indiques variera dans ses 

possibilit~s. dans son intensit~ et dans ses moyens. Dans l'analyse et les 

propositions faites, lcs organismes ayant une responsabilite particuliere par 

rapport~ l'un des domaines d~finis plus haut, constituent les sous-systemes de 
l 

service, de cooperation et de concertation. Un organisme peut ;igurer dans 

plusieurs sous-systemes. Les organismes constituant un sous-sys~em~ retiennent 

leur autonomie d~ gestion. 

Le concept de sous-syst~me sert de dynamiser les structures actuelles; 

d'ameliorer les mecanismes de concertation entre elles, d'identifier les organisme~ 

a renforcer et de preciser les mesures a prendre. 

L'approche de l'auteur est emp1r1que. La situation actuelle est toujours son 

point de d~part. II cherche les routes directes et pratiques de !'amelioration. 

Une telle approche assure le developpement organique et sans delai. 

Pour conclure, des mesures pratiques sont proposees pour obtenir les 

evolutions indiquees. 
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1. LE FONCTION~EMENT DE L'APPAREIL INSTITUTIONNEL 

1.1. Comportement et ambiance 

I 
Les observations a presenter ici se fondent sur une vingtaine d'entretiens 

conduits au cours de la semaine du 25 au 30 avril 1983. Bien en~endu, elles ne 

soot pas le r~sult~t d'une enquete rn~thodique sur le sujet, mais une sorte de 

sous-produit derive de ces discussions. 

1.1.1. Un certain attentisme 

L'explication de la foncton d'un Service a nonnalement commence cormne 

suit : on raconte qu'un dossier arrive, un promoteur vient nous chercher, un 

entrepreneur nous rend visite ou sur la suggestion de notre ambassade on nous 

consulte, etc. Ainsi, on s'attend ace que le Plan Quinquennal se realise, 

les entrepreneurs s'activisent dans la direction envisagee. On ne suit pas 

etroiternent le dcveloppement, on n'ex?loite meme pas les informations 

disponibles pour analyser la progression du Plan. On travaille avec serenite, 

on est confiant. 

Ce qu'on decrit ici n'a rien a faire avec le volume du travail ou le 

devocement des fonctionnaires. C'est une sorte d'attitude asse~ generale 

qu'on a rencontree et qu'on a essaye de decrire ici. 

1.1.2. Action en commun 

Les relations de travail entre les services sont cordiales et informelles. 

Les routes et les modes de communication ne sont pas strictement formalises. 

La reunion est une forme de communication qui est tres souvent appliquee pour 

information et pour la preparation d'une decision. Le fonctionnaire d'un 

service sera par exemple informe d'un evenement important (par exemple de la 

failljte d'une entreprise de la SNI), il proposera la convocation d'une 

reunion. Pour marquer une etape importante de la progression d'un projet 

d'investissement, une reunion sera organisee. 
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1.1.3. Eff3cement de la personnalite 

L'attentisme et la direct.ion participative sont accompagnes d'un 

certain effacement de la personnalite ou bien celle de la responsabilite 
l 

personnelle des fonctionnaires, eventuellement meme celle des chefs de 

service. La decision sera de facto prise dans le cadre d'une reunion. C'est 

sur la base.d'un tel consensus que le dossier d'un projet sera refuse ou 

soumis a une instance plus elevee pour suivre son COUTS normal. Sans doute, 

la signature du chef de service sur la lettre d'accompagnement indiqu~ -

quoique d'une maniere implicite - qu'il est d'accord avec la conclusion de la 

reunion. 

1.1.4. Moyen d'action et conditions de travail 

On trouve que les moyens d'action, les procedures, les criteres 

d'evaluation ne sont pas mis a la disposition des fooctionnaires pour 

realiser les objectifs qui leur sont assignes (par exemple: l'inspection et 

le controle des entreprises agreees, la tenue et la mise a jour du fichier 

des entreprises.). 

Dans certains bureaux ministeriels, on n'a pas trouve des conditions 

de travail necessaires pour une activite creatrice. Il doit etre assez 

difficile de consulter les dossiers, la litterature economique OU technique, 

faire la correspondance. Les facilites sont tres limitees pour des 

rencontres et discussions personnelles avec les entrepreneurs, les visiteurs. 

1.2 Les agents promoteurs 

Les agents promoteurs sent les initiateurs des projets d'investissements. 

Meme si l'idee vient d'une autre source, se sont les agents-promoteurs qui 

conunencent l'action decisive • 

. M 
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1.2.1. Les prornoteurs institutionnels 

1.2.1.1. Les ministeres .sectoriels 

Le ~inistere de l'industrie
1
et du Plan (Direction de 

l'industrie), le ~inistere de l'agriculture, de l'elevage et des 

for~ts etablissent des dossiers pour la preparation des 

investissements dans l'industrie. Sous leur initiative, on COllUllence 

une serie de consultations informelles (reunions) et au cours.d'une 

procedure de selection, on suit quelques projets jusqu'a une prise de 

decision sur une etude plus poussee (etude de factibilite et 

d'ingenierie), sur la participation gouvernementale par la SNI, en 

association avec des investisseurs institutionnels ou prives 

carmerounais et etrangers. La SNI est normalement consultee sur le 

financement aussi bien que sur les aspects techniques, economiques et 

juridiques. 

1.2.!.2. Societe nationale d'investissements (SNI) 

La SNI a une position privilegiee dans l'identification, la 

preparation, le financement et l'execution des projets et joue le 

role de l'agent-promoteur principal de l'Etat. L'activite de la SNI, 

la competence Ugale embrasse tous les secteurs "productifs" de 

l'economie. Du a des facteurs divers, et, entre autres aussi a des 

difficultes rencontrees dans la gestion de quelques entreprises dans 

son portefeuille qu'elle gere pour l'Etat, le dynamisme de la SNI, du 

moins dans le secteur industriel, parait etre freine. On peut se 

referer a un nombre assez limite de projets industriels actuellement 

dans un stade avance. 

1.2.2. Entrepreneurs prives 

1.2.2.1. Entrepreneurs camerounais 

1~2.2.2. Entrepreneurs etrangers et entreprises mixtes 

- , 
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On signale uncertain dynamisme dans ce groupe. A defaut d'une 

source plus directe, les dew.andes d'agrement au Code des investissements 

deposes A la Sous-Direction des ~grements et du controle nous donnent une 

certaine indication sur ce secteur. A peu pres 150 a 160 demandes passent 

par ce service au cours d'une annee. Le Comfte interministeriel charge de 

l'ctude coordonnee des projets d'investissements se reunit six fois par an Pt 

examine 20 a 30 demandes a une reunion. A la reunion recente, le Comite a 

positivernent evaluc 22 demandes, renvoye 5 (pour amelioration du dossier, 

information complementaire, etc.) et completement rejete 6 demandes. 

Malheureusement tous les dossiers ayant recueilli l'avis favorable du 

Comit~ n'atteignent pas dans les delais raisonnables la signature d'un decret 

OU d'une convention d'etablissement. Comment eclairer que "la liste des 

societes agreees aux differents regimes fiscaux privilegies, situation au 

ler octobre 1982" ne fasse etat que de 37 demandes ayant fait l'objet d'un 

decret ou convention d'etablissement, ce qui represente mains de 20 cas 

par an. Quelques facteurs peuvent expliquer cette situation, a savoir : 

La lourdeur de la procedu~e administrative; 

La lenteur des notaires en ce qui concerne les fonnalites de la 

creation de la societe; 

La lenteur qui se fait sentir dans la constitution, 

l'enregistrement et !'inscription de la s~iete au Registre 

du commerce; 

La faiblesse des promoteurs (manque d'experience, de connaissances 

techniques et administratives); 

Les services n'entretiennent pas des contacts personnels avec 

les promoteurs (demande soumise en 35 exea:plaires ••• ),on ne les 

connait pas ~uffisamment. 

1.2.3. Artisanat, petite et moyenne jndustrie 

Il est difficile de separer ce groupe du secteur analyse au 1.2.2. 

Au point de vue institutionnel, on s'occupera ici des clients du Centre 

national d'assistance au petites et moyennes entreprises (CAPME) et du Fonds 

d'aide et de garantje des credits aux petites et moyennes entrcprises 

camerounaises (FOGAPE). 
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En 1981, le CAP~ a assist~ les promoteurs en elaborant 137 dossier~ 

' de demande de credit dont SO % concernent le secteur industriel propr~ment 

dit. 

Le FOGAPE, pour sa part, .a garanti du credit pour 25 entreprise 

en 1981. Depuis l'exercice 1978-1979, quand on a encore enregistre 

49 dossiers {le maximum dans l'histoire du FOGAPE), le nombre des dossiers a 

baisse sans cesse. 

Ce qu'on peut constater pour notre analyse et pour notre objectif est 

que l~ nombre des dossiers du CAPME et du FOGAPE semble ~tre plutot modeste 

par rapport au potent:el et aux besoins des PME. 

1.3. Quelques institutions de la promotion industrielle 

1.3.1. Code des investissements 

Les participations etatiques A part, le Code des Investissements est 

probablement le facteur le plus important dans la pron•otion et la gestion des 

projets d'investissements. La procedure elle-meme assure une certaine 

orientation, suivi et contr6le des investisGements industriels. 

.. 

1.3.1.1. Les proc~dures et les criteres de decision 

Les procedures administratives des agrements au Code des 

investissements, le fonctionnement du Comite interministeriel (se 

reunit six fois par an) et de la Commission nationale 

d'investissements (se reunit deux fois par an) constituent uncertain 

rythme et coordination dans le flux principal des investissements 

industriels. Dans les discussions, nos interlocuteurs se sont 

souvent rapporte au Code des investissements et au Ve Plan 

Quinquennal comme sources dP. criteres de decision. Sans contester la 

logique et la justification de ces criteres, on doit attirer 

l'attention sur la fonction specifique et, en meme temps, sur la 

limite natuelle de ces criteres : 
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La fonction principale du Code des investissements est 

! 'orientation gentfra~e des investisseurs et la 

precision. des cri teres a satisfaire pour beneficier 

des avantages fiscaux. Au deU de cela, c'est a 
l'investisseur ( • I publl c ou prive) d'assurer la 

rentabilite et la faisabilite de son projet. Analyser 

les projets du point de vue du Code des investissements 

ou de la faisabilite, ce sont deux processus (et 

methodes) differents. Ils peuvent etre lies,.mais ils 

representent des actions distinctes et differentes. 

jj) De plus, le Code des investissements n'est pas 

confonne a la situation actuelle. Ce defaut est connu 

et reconnu. Meme le Ve Plan a souligne la necessite 

de sa revision 

iii) L'application du Ve Plan pour !'analyse des projets a 

un caractere similaire a celui du Code des 

investissements. Pour prendre une decision sur 

l'investissernent, c'est la solution presentee 

(l'echelle et la technologie de production, les 

produits envisages, la localisation, les couts 

d'investissement, etc.) qui doit etre examinee a fond 

en appliquant les methodes analytiques connues. 

1.3.2. Zones industrielles 

On gere deux zones industrielles A present. L'une, la zone 

industrielle de Bonaber4, est completement occupee, et on prepare son 

extension. Une autre zone, la zone industrielle de Bassa, est encore en 

construction, mais en parti~ deja operationnelle. 

On a complet~ des etudes sur quatre autres zones. Les contraintes 

financieres emp~chent la realisaton de ces projets. Les difficultes de 

financement s'expliquent (au moins en partie) par la gestion economique et 

financiere des zones operationnelles. 
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Les zones representent un investissement substantiel, mais les tarifs 

appl i ques a Douala n I assurent rr.eme pas leur ,fonctionnernent ( couts de gesti on, 

amortissementl. Le terrain industriel qui est peut-~tre le m1eux situe au 

Cameroun (a proximite du port de Douala) est loue a un prix trop bas. II y a 

lieu de parler d'une subvention non justifiee 1 aux entreprises installees. 

Le malheur es~ double : la gestion cause des pertes injustifiees, 

ensuite, on est incapable de creer des zones nouvelles dans les autres 

provinces du pays. Dans ces conditions, et par manque d'espace, on r~lentit 

la promotfon des zones industrielles. Le Ministere de l'urbanisme et de 

l 1 habitat fait une tutelle competente technique, mais la gestion commerciale 

et financiere leur echappent. Par suite, la potentialite de la promotion des 

investissements a travers des zones industrielles est sous-utilisee. 

1.3.~. La delegation generale a la recherche scientifique et technique 

On a consulte la DGRST sur le fonctionnement des services 

d 1 infonnation technique et industrielle au Camerouti. La DGRST a deja pris 

quelques rnesures initiales, comme la mise en place d'une cellule de 

documentation et des sous-commissions pour animer des activites sectorielles 

(industries alimentaires, chimiques, etc.). On dissemine des fichiers 

d'information et on parti.cipe aux reunions du Comite interministeriel. On 

oeuvre a la creation d'un Centre d'information. On signale une certaine 

concertation avec le CAPME. 

Cependant, ces activites representent encore un apport assez modeste 

a !'amelioration de l'acces des promoteurs camerounais aux sources 

d'information technique. 

Heme la participation aux travaux du Comir.e interministedel est 

plut5t une sorte de controle et d'~valuation des projets au niveau de 

l'econornie nationale qu'une assistance aux promoteurs. En offrant aux 

promoteurs C3merounais l'assistance dans l'identificat;on et le choix des 

techniques appropriees - en concertation avec le CAPME - on trouverait 

certaincrnent une fonction imm~diate et utile. 
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1.3.4. La Banque camerounaise de developpement 

D'apres ses nouveaux statuts. approuves par decret No 82/088 du mois 

de fevrier 1982, la BCD est habilitee a toute operation (presentant des 

garanties suffisantes) qui concourent au developpement : 

De l'industrie; 

Du commerce; 
De l'agro-industrie (financement des investissements et credits 

de campagne); 

Des petites et moyennes entreprises et l'artisanat. 

Pour atteindre ces objectifs, la Banque peut : 

Utiliser les ressources locales, soit sous forme de depot, soit 

par emission d'emprunts; 

Recourir a des emprunts exterieurs; 

Recevoir des subventions et !'assistance technique necessaire; 

Preter, escompter et donner sa garantie sous forme de caution, 

d'aval. 

La Banque peut prendre des participations dans le capital des 

societes, apres approbation du ministere de tutelle. La Banque peut recevoir 

et gerer un ou plusieurs fonds affectes au sein d'une caisse des operations 

specialisees. 

Le capital social est fixe a six milliards de FCFA. Les actions sont 

souscrites par la Republique-Unie du Cameroun. la Banque des Etats de 

l'Afrique centrale et la Caisse centrale de cooperation economique. 

Dans le financement des investissements des P'ME, la Banque a des 

options diverses : 

Refinancement par la Banque des Etats de l'Afrique centrale (10 %); 

Tr~sor~rie de la BCD (18 %); 
Utiliser les ligncs de credit offertes par les institutions 

etrangeres et internationales : CCCE 12 %; BIRD : 12.5 %; 

BAD : 11,S %; BDEAC : 10,5 %; OPEP : 8,5 %. 
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La Banque fait son choix d'apres la nature et la rentabilit~ du 

projet d'investissement. D'apres la direction de la BCD, la Banque peut 

satisfaire la demande (pour des projets presentant des garanties 

suffisantes), elle est meffie loin d'etre capable d'utiliser les lignes de 

credit internationales OU le refinancement pa; la BE.\C. 

La ~anque participe aux travaux du Comite intenninisteriel charge de 

l'etude coordonnee des projets d'investissements. Elle identifie les clients 

potentiels ~ travers cette activite. On conseille souvent aux demand,urs de 

credit de solliciter l'assistance du CAPME pour la preparation du dossier. 

La Banque fournit une assistance aux PME aussi dans !'analyse financiere de 

leurs projets. De nouveaux statuts renforcent les activites de la Banque 

dans ce domaine. 

1.3.S. Societe d'etudes pour le developpement de l'Afrique (SEDA) 

Cette societe, placee sous la tutelle du Ministere de l'industrie et 

du plan a par ses statuts deux vocations : celle d'ingenieur-conseil et celle 

d'organisme de reflexion en amont des prises de decision des differents 

ministeres. Son capital de 200 millions de FCFA comprend la participation de 

l'Etat (majoritel, la Societe nationale d'investissements (SNI), la Banque 

camero~naise de developpement (BCD), la Societe Camerounaise de Banque (SCB) 

et la Banque internationale pour l'Afrique occidentale (BIAO). 

Les activites de la SEDA sont concentrees a l'economie cam~roun2 

!'organisation est structuree autour de cinq departements: 

..... 

Finance et administration generale; 

Economie et environnement; 

Developpement rural; 

Genie civil; 

Architecture et urbanisme • 

Les domaines d'intcrvention du departememt "economie et 

environnement" sont les suivants : 

Identification, analyse et evaluation des projets; 
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RentabiEtl£ economique et financiere des investissements; 

Aide A la constitution des dossiers de financement 

Etudes de marche; 

Optimisation du fonctionnement et de la productivite des 

entreprises, etc. 

Le temps n'a pas pends d'analyser les activites industrielles en 

detail. A present elles ne representent qu'une part des domaines 

d'intervention de la SEDA. Apres une certaine reorientation, la SEDA_ 

pourrait jouer un role important dans la phase prochaine d'industrialisation. 

1.4. Model~s de gestion des projets d'investissement 

En principe, on peut distinguer trois modeles : 

i) Le modele institutionnel est caracterise par la participation de 

l'appareil public dans la gestion des projets (voir tableau l); 

jj) Une large part des projets est initiee et executee par les 

camerounais prives et etrangers. Le service de la Promotion 

industrielle (Direction de l'industriel assiste ce proces par 

l'infonnation sur les projets prioritaires ("liste des projets du Ve 

Plan, secteur industrie"). L'evaluation de la demande solUcitant le 

benefice de l'un des quatre regimes etablis dans le Code des 

investissements offre une certaine possibilite pour l'analyse et le 

suivi de ces projets (voir aussi Phase III - Tableau 1). Ce proces 

est assiste par les banques comme la BCD, la Mission d'amenagement et 

de gestion des zones industrielles (MAGZI), la Chambre de commerce. 

iii) Ce modele est caracterise par !'assistance du Centre national 

d'assistance aux petites et moyennes entrepr)ses (CAPME) dans la 

preparation du projet (Phase de preinvestissement, tableau 1). Le 

service est en partie directement sollicite par les promoteurs. Ils 

visitent souvent le CAPME ~ la suite de la recommandation d'une 

banque (par exemple, la BCD). Au cas ou le promoteur demande des 

avantages etablis dans le Code des investissements, la procedure dans 

cette phase est similaire ~ celle indiquee au tableau 1, partie 

III). Dans cette categorie, les credits peuvent etre gar~ntis par le 

Fonds d'aide et de garantie aux petites et moyennes entreprises 

camerounaises (FOGAPE). La garantie ne peut d~passer 80 t du montant 

consenti. 
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planifi~ation, SNI, BCD, 
DAHST 

- ··- . ., .. ~ .. ' 

(iJ 

Tableau 1. Processus d'~laboration et d'ex~cution d'un projet d'investissement 
(promoteurs institutionnels 

Phases 

Identification des poaai­
bilitis d'investiaaement 

S6lection pr,liminaire, 
pr,ciaion du projet 

Concertation 
r'union avec lea services 
int,reSB'S 

Formulation du projet, 
normalement avec 
l'assistance 'trang~re 

Concertation 
(r,union comme phase J) 

R6sultats 

I. PHASE DE PREINVESTISSEMENT 

ldha de projet 

Etude d'opportunitf 
ou de pr,faisabilit6 

Rejet ou feu vert pour 
continuer 

Etude de faisabilit6 
technico-fconomique 

Rejet ou feu vert 
pour continuer 

~ ..... 
• 

, .. 

Criteres proc6dure 

Ve Plan, en1ploi. 
Transformation des 
mati~res locales, 
substitution de 
l'importation 

II 

II 

Pas de criteres ou proc6dures 
formal ides 

II 
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6. 

7. 

8. 

Hinistere aectoriel, SNI 

Hinistere sectoriel en 
consultation avec la SNI 
la Direction de 
l'industrie, de la 
programmation 

Minist~re de l'industrie 
et -du plan 

9. Commission nationale 
d'investissements 

10. Hinistere de l'industrie et 
du plan 

11: Promoteurs 

•·~·--·-·---....-•- • --r-----·-~.·- ... --- ~ i,r I ... . i 

·.Go 

II. PHASE DE I.A PRISE DE DECISION D'INVESTIR 

N6gociations pr6liminaires 
et 6tsblissements des 
contrats 

PrEcision du financement 
"individualisation" du 
projet pour le budget 
national 

D6pat du dossier l la 
Commission nationale 
d'investissements 

Concertation 
Analyse et discussion 
REunion • deux par an 

Transfert du dossier 
au Premier Hinistere 

Cr~ation de l'entreprise 

Accords pr6liminaires 
avec lea partenaires, 
lea promoteurs 

PrEcision des conditions 
du financement de la 
participation de l'Etat 
(budget, hors budget), 
des bailleurs de fonda, 
des partensire1 camerounaia 
et 6trangers 

Rejet ou feu vert 
pour continuer 

Rejet ou feu vert 
pour continuer 
avec lea proc6dures 
constitutionnelles 

Constitution, enregis­
trement, inscription 
au Regiatre du Commerce 

7 . .. 
• 

.. · 

~-, . 

Proc6dures 
formali shs 



12. 

13. 

14. 

Entreprise 

Service des agr6ments, 
Direction de l'industrie 

Comit6 interminist6riel 

15. Commission nationale 
d'investissements 

16. Entreprise 

17. Soci6t6 nationale 
d'investissements 
(SNI) 

18. Service du Controle 
des entreprises agreees, 
Directiou de l'industrie 

.. 
" 

~ 

111. PHASE D'ACREMENT AU CODE DES INVESTISSE~ENTS 

Sollicitation des 
avanta&es suivant le 
Code des investissementa 

Evaluation de la demande 

11.!union 
Approx, 1ix par an l 

Deux fois par an, 
examen des dossiers 
soumis par le Comit6 
i ntermi ni s t4ri e 1 

Hise en route des 
operations 

L1entreprise constitu6e 
avec participation 
t!tatique fera part du 
portcfeuille de la SNI 

Le controle de L'ex6cution 
des engagements souscrits 
par l'entreprise agr66e 

D6pot d'une demande pres 
du Mini stere de 
l'industrie et du plan 

Dossier t!tabli pour le 
Comitt! interminist6riel 
ch3rg6 de 1'6tude 
coordonn6e des projets 
d'investissements 

Acceptation, rejet ou 
rcnvol du do11ier en 
quelque ca1 i tranafert 
du dossier l la Commission 
nationale d'inveatissements 

Acceptance ou rejet 
de la demande 

IV. PHASE D'EXPLOITATION 

... . . .. 

~· 

" 

Suivant fiche 
de contrl>le 

Criteres specifiques 
suivant fiche de controle 

Une liste des demandes 
indiquant des d6tails 
importanta 

Problemes identifit!s par 
le Comit6 interminist6riel 

D'apres le d6cret No 64/DF/486 
du 16 • 12 • 1904 

Pas de proc6dures 6tablies 
encore 

I, 
( 
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Ce~ trois mod~les de procedures nous donnent le point de depart po~r elaborer 

le concept de renforce~ent des structures actuelles en vue des investissements plus 

elev~s a partir du Vle PLan Quinquennal. 

1.5 Les ePtreprises agreees en 1981-1982 

La liste d~s sccietes agreees aux differents regimes fiscaux privilegies 

(situation au 30 ~~tobre 1982) informe sur : le s~cteur, la raison sociale, le 

siuge social, la localisation, les activites poursuivies, la capacite annuelle de 

production, les debouches, le capital, la repartition (camerounais, etrangers) des 

investissements, le chiffre d'affaires, l'emploi, le regime fiscal privilegie, la 

date, le numero de l'arrete ou de la convention signee. 

Le document est une source particulierement riche en informations sur 

l'industrie camerounaise. Le tableau 2 base sur ce document indique les 

caracteristiques des entreprises agreees en 1981-1982. Quelques conclusions soot 

presentees ici, en tout cas sous les reserves necessai1es, n'ayant pas eu 

l'occasion de verifier les donnees en profondeur. Les donnees derivent de la 

documentation presentee par les demandeurs d'agrement, a la sous-direction des 

agrements et de controle de la Direction de l'industrie. 

On a deja attirl? 1 1 attention sur le nombre faible des entrepd ses agreees par 

rapport a celui des demandeurs. 

La comparaison de la valeur des capitaux sociaux et celle des investissements 

de ces societes indique que 75 % des investissements sont finances par des credits. 

La sous-capitalisation rnettra en danger, avec certitude, la rentabilite et la 

liquidite des entreprises. Les difficultes futures sont presque programmees. 

Les "grands projets" (au-dessus de 1 milliard de FCFA) etaient assez modestes 

au cours de ces annees : une entreprise a rapporte des investissements de 

sept milljards de FCFA, tous les autres jnvestissements ~taient proches de un ... 
milliard de FCFA. 

Les investissements entre 0,25 et l milliard - repr~sentaient une moyenne 

de 282 millions de FCFA. 
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Les petits investissements (au-dessous de 100 millions de FCFA) etaient 

~videmment les plus nombreux et il3 ne repr~~enta\ent que 62 millions de FCFA en 

moyenne. 

Le tableau 2 r~vele la relation entre la grandeur des investissements et le 

cout relatif de la creation de l'emploi. D'apres le tableau, au groupe de petites 

entreprises, la creation d'un emploi a coute 2,3 millions de FCFA. Il est 

int~ressant de noter que les investissements assiste par le CAPME en 1981 ont 

indique un cout de 3,7 millions de F CFA par emploi cree. Aucune contradic~ion 

c'est seulement la classifjcatfon qui en cause la di·fference. L'addition des 

categories - moyenne - et - petite - produit une somme de 3,6 millions de FCFA par 

emploi cree. Une rare coYncidence dans le monde d~s statistiques. 

Le tablaau 2 nous donne des renseignements sur la repartition possible des 

investissements, leur effet sur l'emploi, le nombre des investissements. Ces 

proportions ne se laissent pas transposer au VIe Plan sans des modifications. On 

s'attend pa1 exemple que les investissements inscrits au Plan prochain, au moins 

dans la categori e "gros projets" seront plus forts que ceux trouves dans la l; ste 

des entreprises agreees en 1981/82. De meme, le modele peut mieux servir l'analyse 

s1 l'on modifie les categories comme suit : 

Categorie Petite au-dessous de 0,25 milliard de F CFA 

Categori e Moyenne entn: 0,250-1,5 milliard de FCFA 

Cat~gorie Grande au-dessus de 1,5 milliard de FCFA 

Ia fonction de ce mod~le de reflexion ne se limite pas a orienter la 

repartiticn des investissement~ selon la taille. Indirectement, il contribue aussi 

a la precision des taches a executer par l'appareil institutionnel. Bien entendu, 

ces taches seront determinees par la valeur totale des investissements a realiser 

aussi bien que par la distribution des investissements selon la taille et par le 

nombre des :?'rojets suivant les categories etablies plus haut. 

En sens inverse, il convient de souligncr que les structures 

institutionnelles elles-m~mes influent sur la r~partition des investissements. Un 

appareil institutionnel mal proportionne, celui qui est incapable de ~~rer des 

projets dans une certaine cat~gorie suivant les besoins, ne rcut pas ex~cuter des 

investisscments bien ~quilibr~s. 
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Tableau 2. Caract~ristiques des investissements exEcutEs par des entreprises a""rEEes 
aux r~gimes fiscaux privilegies 

(1981-1982) 

"4oyenne 
i s~et~t~nt 

Nombre 
d'entreprises 

Capital 
millions 
de FCFA 

Investissements 
millions Pourcentage millions Emploi crh Pourcenta1".e 

5 2 885 

10 494 

22 756 

37 4 135 

A~-dessus de 1 milliard de FCFA. 

Entre 0,25-1,0 milliard de FCFA. 

Au-dessous de 0,25 milliard de FCFA 

de FCFA 

11 972 74. 2 

2 819 17,5 

1 352 8,3 

16 143 100,0 

de FCFA 

---
2 400 893 43,6 

282 564 27,6 

62 588 28,8 

--- --- -
2 045 2 045 100,0 

_.:,!,,..:·_ -

Montant FCFA 
par emploi 

13 400 

5 000 

2 300 

7 900 
Iv ...... 
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2. LE PLAN DIRECTEUR D'INDUSTRIALISATION ET LES STRUCTURES 

2.1. Le Vle Plan Quinquennal 

I 
Au chapitre prec€dent, le fonctionnement des structures a et~ examine dans 

leur environnement actuel, sous un aspect plutot statique. Actuellement, la 

question se pose,, comment adapter ces structures aux donnees et aux contraintes de 

la periode du Vle Plan. Le V!e Plan sera con~u comme la premiere etape de 

l'ex~cution du Plan directeur d'industrialisation. 

Pour l'objectif indique, il nous faut anticiper certains changements, 

imaginer de nouvelles combinaisons, en un mot, envisager le futur. Afin d'~tablir 

un point de depart, on suppose que le niveau des investissements industriels se 

doublera en atteignant une somme annuelle de 50-60 milliards de FCFp.1.1. 

11 faut tout d'abord, pour creer, faire un investissement initial. 11 faut 

ensuite, pour maintenir un potentiel de production, proceder periodiquement a 
certains investissements de renouvellement. Ces derniers, s'ils sont plus 

performants, peuvent accroitre la productivite. Enfin, pour developper la capacite 

de production, il est ~ecessaire de faire des investissements de croissance. 

Pour des investissements industriels, le Ve Plan a envisage approximativement 

30 milliards de FCFA (la mediale serEit de 36 millions de FCFA). D'apres les 

informations mises a la disposition de l'auteur, la performance reelle de 

l'economie est probablement au-dessous de ce niveau. 

Le Ve Plan Quinquennal ne donne aucun detail sur la repartition de ce chiffre 

selon la dimension (gros, moyens, petits) des investissements. 

Sans doute, les structures appropriees pour l'execution du Plan directeur 

d'industrialisation dependront dti volume des investissements aussi bien que de leur 

repartiti~p selon la dimension des projets a executer. 

Les deux tendances observees dans la production industrielle : celle a la 

concentration (constitution de grandes unites de production) et celle de l'entente 

entre les firmes (des accords de nature tres diverse> trompe sur la structure 

r~elle de systemes indutriels. On est inclin~ de sous-cstimer le role des petites 

1/ Voir annexe C Le volume des investissements industriels. 
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et moyennes entreprises dans les ~conomies modernes. La persistance de la petite 

entreprise s'explique par des raisons diverses : iJ ya des domaines ou la 

production fait face ! une demande restreinte et ou les processus de production ne 

peuvent etre standardises; les nouvelles techniq~es decentralisatrices qui 
I 

entrainent une economie de capital; la petite entreprise peut se specialiser d'un 

article unique, elle devient ainsi le fournisseur des grandes firmes, etc.). 

La structure industrielle selon la dimension des unites ~conomiques, exprim~e 

en nombre d'emplois correspond nonnalement au modele suivant : 

Categories d'unite 
selon la dimension 

Grandes 

Moyennes 

etites 

Figure 1. Modele de la structure industrielle 

La distribution des projets d'investissement, le nombre des usines (mais 

aussi celui des entreprises) a cr~er peuvent suivre une distribution similaire a la 

celle presentee a la figure 1. Une telle structure est aussi justifiee en vue de 

la creation directe d'emplois. 

En prenant 50 milliards de FCFA (base 1980-1981) pour le volume annuel (plus 

precisement la mediale) des invest~ssements industriels dans le VIe Plan, la 

repartition des investissements et la creation d'emplois se developperaient comme 
. . ., 1 ,,2/ 1nd1que au ·tab eau ~ • 

'Jj Voir chapitre 1.5 Caract~ristiques des entreprises agre6es. 
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Tableau 3. La r~partition des investissements annuels et la cr~ation directe d'emplois 
(ModUe A) !!_/ 

R~partition des Vtileur des Investissement Nombre des Nombre 
investissements investissements moyen investissements d'emplois crt!es 

en mi 11 ions en mi 11 ions 
En pourcentage de FCFA de FCFA 

17,2 37 100 2 400 15 2 769 

17 ,5 8 750 282 31 1 750 

8,3 4 150 62 67 1 804 

100,0 50 000 436 . 112 6 323 

R~partition des 
emplois crt!t!s 

en ·pourcentage 

43,8 

5,0 

2,3 

100,0 

Modele A est fondt! s~r les donn~es des entreprises agrt!t!es en 1981 et 1982, l !'exception de la valeur des investissements. 

Cout par 
emploi crH 

en millions 
de FCFA 

13,4 

27,7 

28,5 

100,0 

N 
0\ 



~Jt~~ories d'investissement 

Crande industrie 

-r:0y~nne industrie 

'.',ctite industr.ie 

.~ e 

"' 

Tableau 4. La r~partition des investissements annuels et la cr~ation directe d'emplois 
(Modele B) !/ 

Repartition des Valeu.- des Investissement Nombre des Nombre 
investissements investissements mo yen investissements d'emplois crees 

en mi 11 ions en mi 11 ions pro jets .. 
En pourcentage de FCFA de FCFA 

40 20 000 2 400 8 1 492 

45 22 500 282 80 4 500 

15 7 500 62 120 3 260 

- --- -- ---
100 50 000 240 208 9 252 

Repartition des Cout par 
emplois crees emploi crl-e 

en millions 
en pcurcents1te de FCFA 

16,l 13 400 

48,6 5 000 

35 ,3 2 300 

--- ---
100,0 5 404 

a/ Hodele Best fonde sur les donnees des entreprises agreees en 1981/82, a !'exception de la valeur et de la repartition des investissements. N 
-J 
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Une correctjon de la repartjtjon des investissements en faveur des moyennes 

et petites industries pourrait augmenter le nombre de postes de travail comme 

calcul~ au tableau 4. 

2.2 Structures et sous-svstemes 

En se fondan~ sur ~es tableaux 3 et 4 et en corrigeant legerement les 

cat~gories d'investissement, on estime la valeur et le n~bre des projets 

J'jnvestissement a ex~cuter par an comme indjque au tableau 5. 

Tableau 5. Les investissements estimes pour le VIe Plan 
(Industrie) 

Cat~gorie d'investissement 

Grands projets au-dessus 
de 1,5 milliard ~e FCFA 

Hoyens projets 0,250-1,S milliard de FCFA 

Petjts et petits-moyens projets 
au dessous de 250 millions de FCFA 

Valeur en 
milliards 

de FCFA 

20 

22 

8 

Nombre de projets 
par an 

4 

20- 30 

140-160 

L'intervention par les structures dans les categories d'investissement variera dans 

ses possibilit~s. dans son intensit~ et dans ses moyens. Dans les chapitres qui 

suivent, leur fonctionnement approprie sera decrit en fonction des taches 

spec ifi ques. 

Les structures ayant une responsabilit~ particuliere par rapport a l'un des 

trois groupes de pro jets d' fovesti ssements (grand, moyen, peti t) forment un 

sous-systeme de cooperatjon et de concertation. 

Pour la planjfication et la gestion de ressources financieres (fonds) .. 
d'investis~ements industriels, on envisage un sous-syJteme sp~cifique de 

concertation, coordination et reflexion. 
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Un autre sous-systeme sera identifi~ pour rendre des services d'appui ~ux 

entreprises etablies (figure 2). 

Les structures constituant un sous-systeme retiennent leur autonomie de 
\ 

gestion. Les relations entre le chef de file et les membres aussi bien que celles 

entre les membres sont purement fonctionnelles. Une structure (organisme) peut 

figurer dans plus~eurs sous-systemes. 

Le concept de sous-systemes sert de 

dynamiser les structures actuelles; 

ameliorer les mecani smes de concertation; 

identifier les organismes a renforcer; 

preciser les mesures organisationnelles a prendre. 

Les sous-systemes proposes s'inspirent de la lei;on selon laquelle ••• " il 

faut savoir s'adapter aux structures pour mieux les transformer : tenir compte des 

structures existantes; agir sur elles en utilisant les facteurs de transformation 

qui sont en elles; obtenir en un mot que le changement qui leur est demande soit 

leur fa it (Jean Lhouune)" • 

... 
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3. PLANIFICATION ET CESTION DES RESSOURCES FINANCIERES 

3.1. Les fonctions du sous-svsteme 

Le VIe Plan precisera l'ensemble des investis~ements a executer dans 

l'economie et la part a allouer a l'industrie. Selon le Ve Plan 8 % des 

investissements (publics et prives) se realiseront dans l'industrie 

(30 milliards de FCFA par an). 

Le Plan directeur de l'industrialisation probablement fournira des arguments 

pour augmenter la part de l'industrie de 8 a 10 OU 12 %. De telles decisions 

planificatrices donneront une indication sur le volume des investissements prevus 

pour l'industrie. La prevision des investissements prives Ccamerounais et 

etrangers) sera necessairement vague. On sera plus precis sur les fonds 

d'investissements publics (y compris ceux generes par les para-statales). 

Le Ve Plan n'a pas precise le volume des investissements publics dans 

l'industrie et a omis d'etablir des relations directes entre projets et 

financementl/ (quelques projets prives A part). Un programme d'industrialisation 

dynamique necessitera des indications plus precises a l'avance dans ce domaine. 

M@me dans les conditions de la planification indicative, la prevision globale 

des investissements peut signifier plus que des chiffres purement statistiques. La 

planification et la gestion des fonds d'investissement devrait entrainer des 

actions concertees pour orienter et stimuler l'investissement dans l'industrie et 

veiller a une repartition judicieuse des unites industrielles par dimension et par 

region. C'est la t3che des organismes qui feront part du sous-systeme 

planification et gestion des ressources financieres pour l'industrie. 

Ce groupe des orgnismes, avec le Ministere du plan et de l'industrie, comme 

chef de file, doit @tre habilite A·: 

R~unir les representants des organismes pour le financement industriel 

pour les associer aux differentes phases de l'elaboration et du suivi du 

Plan; 

Faire la programmation annuelle, au niveau sectoriel, des ressources 

financieres d'investissement; 

Suivre la progression de l'investissement dans l'industrie {publique ou 

privee); 

3/ Voir nnnexe n. Les prog~nmmes et projets indur,triels du Ve Plan. 
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Comparer les investissements effectues avec le niveau prevu dans le Plan; 

Analyser la repartition des investissements selon les categories de 
I 

dimension et les regions; 
Ameliorer les systemes des incitations a 1 1 investissement et promouvoir 

leur application efficace; 
Intervenir selon necessite en faisant du financement un instrument 

privilegie de la realisation du Plan. 

Pour les constituants de ce sous-systeme vo1r tableau 6. 

3.2. Le modele des ressources finanderes 

Suivant les indications du Ve Plan, une part relativement modeste des 

investissements industriels etait financee des ressources publiques. L
1
interet de 

l'economie camerounaise exigera aussi au futur de mettre en oeuvre toutes les 

ressources financi?res disponibles, nationales aussi bien qu 1etrangeres. 

L'engagement plus accentue des ressources budgetaires pourraient sans doute encore 

elargir l'apport des capitaux prives aux efforts de 1 1 industrialisation. 

L'activite du sous-systeme de planificatfon et gestion des ressources 

financieres doit !tre conforme au modele des ressources comme indique au tableau 5. 

3.3. Liaison Plan-Budget 

Les relations actuelles au Cameroun entre le Budget et le Plan peuvent etre 

illustrees par le traitement de la prospective budgetaire a moyen tenne et de la 

prospective des investissements publiques (industriels). 

En principe, on vise a yne situation ou les problemes budgetaires sont 

etudies a moyen terme et les decisions budgetaires annuelles soot etroitement liees 

a la strategie financiere elaboree dans le Plan. En fait, en raison de la fluidite 

des situations economiques et financieres bien connues, ce sont les decisions 

prises annuellement dans le cadre du budget de l'Etat qui seules comptent. 

Pour les specialistes camerounais de Budget (similairement l leurs collegues 

a l'etranger), les investissements publics sont des autorisations de programme et 

surtout des cr~dits de paiements annuels. Dans le language des comptabilites 

publiques, les investissements (publics) ne sont que des depenses effectives 

annuelles ventilees par chapitre budgetaire ou par compte special du Tresor. 

- - , 



SOUS-SYSTEME PLANIFICATION ETcGESTION 

DES RESSOURCES FINANCIERES (INDUSTRIE) 

Foncdons Organismes 

Prevision des Direction Planifi- Ministere des 
ressources financieres cation Finances 

- Repartition indicative 
des investissements 
par categories de 
dimension et de region 

- Amelioration du 
systeme d' ind tat ion 

Suivi de !'utili­
sation des ressources 
financieres 

Banques 

- Assurer liaison 
Plan-Budget 

Direction Industrie Societe Nationale 
d' investi ssement 

- Assurer liaison 
Plan-Pro jets 

- Prograomation annuelle 
des grands projets 
d'investissement 
public 

- Promotion et suivi 
de !'application du 
systeme d'incitation 

- Suivi de l'utilisation 
du Fonds pour l'industrie 
et des autres ressources 

- Aider la realisation 
judicieuse des inves­
ti ssements selon les 
categories de dimension 
et de re·g'i on 

Institut de 
recherche eco­
conomi que 

- Preparation du budget Direction Programmation 
d'investissement public 

- Suivi et controle de 
!'execution 

- Recherche et etude des 
financements exterieurs 

- Liaison avec les bailleurs 
de fonds 

Controle : Chef de file : 

Tableau 6 

Fonctions 

- Coordination 
- Concertation 
- Controle au budget 
- Controle de l'equi-

libre financier et 
monetaire 

- Mobilisation et 
gestion des 
ressources 
financieres 

Financement des 
projets d'investis­
sement 

- Gestion du finan­
cement des projets 
individuels 

- Etudes sectorielles 

Etude de gestion 
des ressources 
financieres 

Commission nationale des 
investissements 

Direction de la Planification 
Coordination, concertation 
controle et suivi 
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Le Ve Plan ne contient pas des projets industriels qui pourraient directement 
• • :I.. d I • 41 L v Pl ' ff satisfa1re les cr1t~res un programme budgeta1re-o- • e e an n o re que 

des indications ou bien des crite~es generaux qui, au plus peuvent faciliter 

une d~cision budgetaire. 

Par consequent, la liaison Budget-Plan pose au moins deux exigences 

importantes : 

La programmation annuelle de !'execution du Plan (projets individuels 

d'investissement) 

Une liaison plus directe entre plan et projets. 

Actuellement, le financement public d'un investissement dans l'industrie ne 

passe pas par le Plan. La d~cision se fait dans une certaine phase de la 

preparation de l'investissement comme indiquee au Tableau 1. Le dossier arrive a 
la Direction de la programmation, on evalue la situation budgetaire et on essaie de 

trouver une solution (tres souvent ad hoc), d'une maniere imaginative et 

constructive, suivant le merite du projet, dans le c~dre du Budget OU hors Budget. 

3.4. Liaison Plan-Projets 

On utHise souvent las deux propositions symetriques : "les plans exigent des 

projets" et "lE:s projets exigent des plans". On connait aussi bien que ces 

propositions ne r.epresentent pas un djlemme insoluble. Un plan de developpement 

certainement exige la connaissance d'un grand nombre d'elements relatifs aux 

projets existants et potentiels. On peut perfectionner graduellement la 

planification industrielle (sectorielle) par l'amelioration de la planification 

micro-economique, c'est-a-dire par la planification au niveau des projets et 

vice-versa. Ces iterations e't ses reiterations aussi amenent au probleme de la 

methode A suivre pour choisir une serie de projets apres qu'on a fa)t des etudes 

techno-economiques necessaires. 

3.5. Liaison Bud~et-Projets 

Pour le Budget, les projets doivent etre definis avec precision : la nature 

de l'investissement a effectuer, son deroulement dans le temps, sont coat, nature 

des moyens de financement (credits directs, subventions, emprunts, etc). 

ii Voir Rnnexe B. Le~ programmes et projets industriels du Ve Plan. 



- 35 -

En vue du rythme annuel de la preparation du Budget, le phasage annuel des 

projets d'investissement institutionnel (public) est un autre prealable au 
I 

traitement budg~taire. La fiche d'individualisation d'un tel projet devra auss1 

preciser ; 

L'operateur charge d'en etre 1-e maitre d'ouvrage; 

L'organisme fin3ncier qui suivra l~operation; 

L'administration chargee d'assurer :a tutelle et, le cas echeant; 

La Societe d'Etude chargee d'en ~tre le maitre d'oeuvre. 

3.6 Creation d'un fonds pour l'industrie 

La creation d'un fonds pour les investissements industriels et 

agro-industriels utilisant des ressources financieres publiques pourrait accelerer 

et simplifier les procedures de la participation de l'Etat au financement des 

projets industriels. En assurant un certain niveau du financement a moyen tenne, 

un rythme plus eleve de l'industrialisation pourrait etre acheve. 

Dans le cadre du Fonds pour l'industrie, un fond special pourrait etre 

affecte aux etudes industrielles et de projets. Une part de ces etudes pourrait 

~tre devouee a !'analyse dynamique des systemes industriels et intersectoriels, y 
compri.s les technologies, les acti.vith de service, les reseaux de distribution, 

les reseaux de l'infonnation, les filieres de formation. 

L'elargissement des etudes a tous niveaux est un prealable indispensable a la 

possibi lite de : 

Definir une veritable strategie industrielle et de l'adapter a des 

conditions nouvelles; 

R:~lier cette strategie aux objectifs nationaux; 

Faire le bon choix de projecs d'investissement dans toutes les categories 

d'investissement indiquees plus haut; 

Pr~voir OU corriger des distorsions nees des pressions de tous ordres, des 

chocs exterieurs, de l'inflation, etc. 



En somme, ces etudes doivent faire partie d'un systeme d'infonnation 

industrielle et technique elargi, axe sur l'execu~ion du Plan d'industrialisation. 

Le Fonds pour l'industrie pourra financer !'acquisition d'actions de societes 
l 

existantes et la souscription a des actions nouvelles, des prets participatifs, des 

prets assortis de conditions speciales pour la recherche et le developpement, 

garanties de prets. 

Une part du fonds pour l'industrie pourrait etre affectee a une institution 

autonome (par exemple a la Banque Carnerounaise de developpememt) pour le gerer en 

offrant participation institutionnelle ou prets aux promoteurs de moyens et petits 

projets d'investissement). Les statuts de la BCD referent a la possibilite de 

recevoir et gerer des fonds pour des buts similaires. 

3.7 Instruments des politiques d'incitation 

3.7.1. Les instruments a ameliorer 

En vue de !'importance et du potentiel des investissements prives 

(camerounais et etrangers), l'incitation de ces ressources restera un domaine 

important de la politique industrielle au Cameroun. 

Le Code des investissements (stimulants fiscaux) actuellement en 

vigueur est un instrument important, mai s i1 est deja depass~/. La 

necessite de sa revision a ete indiquee dans le Ve Plan. Le lancement d'un 

programme d'industrialisation a partir du Vle Plan souligne l'urgence de la 

revision du Code. 

Un autre stimu~ant (a. caractere financier) est le F~nds d'aide et de 

garantie des credits aux petites et moyennes entreprises camerounaises 

(FOGAPE)!I. L'analyse a revele uncertain ralentissement dans l'activite 

de .cette insti.tutfon importante. La revision de ses fonctions et de ses 

ressources financieres en vue du lancem~nt du Plan directeur 

d'industrialisation est justifiee. 

zl Chapitre 1.2.2. 

!1 Chapitre 1.2.3. 

------, 



- .)1 -

Les zones industrielles (HAGZI) representent un stimulant par 

excellence, entre autres aussi dans le contcxte de la localisation des 

industries nouvelles. On a vu que le dynamisme de cette institution a ~te 

ralenti. Une gestion commerciale et financiere plus vigoureuse et une 
I 

politique d'extension des zones plus active serait certainement justifiee. 

Le renforcement des structures institutionnelles doit aussi 

comprendre les instruments politiques d'incitation destines A mobiliser et 

orienter les investissements dans l'industrie camerounaise. 

3.7.2. Pour une politique d'incitation coherente et efficace 

Pour proceder d'une maniere coherente en renfor~ant la politique de 

stimulants A l'investissement industriel, on pourrait adopter la definition 

et la classi.H catfon appliquees par l 'OCDFJ_/ 

L'etude citee de l'OCDE repose sur la definition suivante 

"par stimulant (ou obstacle) on entend toute mesure officielle destinee a 
influer sur les decisions d'investissement, et augmentant (ou reduisant) le 

benefice de l'investissement potentiel ou modifiant les risques qui s'y 

attachent". 

Les principaux objectifs des politiques d'incitation A 

l'investissement des pays Membres de l'OCDE sont d'ordre regional, comme un 

meilleure repartition des activites OU de l'emploi A travers le pays, OU 

d'ordre industriel, comme l'augmentation des investissements productifs, 

l'accroissement de la productivite, l'introduction de nouveaux produits ou 

procedes, la restructuration des entreprises, l'innovation. 

Il a paru utile pour l'etude de l'OCDE de classer les instruments 

auxquels les pays Membres ont recours dans leur politique d'incitation ~ 

l'investissement en ; 

Incitations fiscales; 
Incitations financieres; 
Incitations non-financi~res. 

7/ Organisation de coop~ration et de d~veloppement ~conomique (OCDE), ~es 
stimulants et obstacles a l'investissement et le processus de l'investissement 
international, Paris 1983, page 12. 
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En outre, on a aussi fait les distinctions suivantes 

Distinction entre mesures automatiques et ~!!esures discretionnaires; 

Distinction entre mesures a l'intentjon de l'ensemble des 

entreprises et mesurt? a l'intentioq de certaines categories entre 

elle1 (en fonction, par. exernple, des secteurs d'activite); 

Distinction entre mesures temporaires et mesures durables; 

Enfin, distinction entre des mesures dont l'incidence est 

iunnediate (par exemple, reduction du coi'.it d'investissemend et 

d'autres dont l'effet ne se fait sentir qu'en cours d'operation. 

Le fonds pour l'industrie propose plus haut pourrait etre 

considere comme l'un des stimulants a l'investissement prive en fournissant 

les categories d'aide diverses ; l'acquisition d'actions de societes 

existantes et la souscription a des actions nouvelles, des prets 

participatifs, des prets assortis de conditions speciales pour la rech£rche 

et le developpement, de prets, etc. 

3.8. Cooperation avec les bailleurs de fonds 

Le sous-systeme aussi s'occupe du suivi de l'utilisation des ressources 

financieres offertes par les bailleurs de fonds divers, de la recherche des fonds, 

nouveaux, Ugnes de credit uouvelles (tableau 6) 

... 
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4. LA GESTION DES GRAND~ PROJETS 

4.1 Les projets 

l 
Le Plan directeur envisage entre autres l'implantation des industries de 

base fondees sur les matieres premieres nationales. Ces projets normalement 

exigent des capitpuX importants et des investissements substantiels aussi dans 

l'infrastructure materielle. 

Ce sont les projets d'investissement au-dessus de 1,5 milliards de FCFA 

qui seront poursuivis dans le cadre de ce sous-systeme. 

4.2 Les organismes 

Le Cameroun et en particulier la SNI ont accumule une certaine experience 

dans la gestion, la preparation et l'execution des projets industriels. 

La question se pose, est-ce que la structure actuelle de la SNI 

permettrait une plus forte concentration aux grands projets industriels ? La 

SNI s'occupe des projets dans tous les secteurs prcductifs et de la gestion du 

portefeuille des participations de l'Etat dans ses secteurs. Pour assurer une 

plus forte concentration aux grands projets industriels, on a les options 

suivantes : 

1) Retenir la structure actuelle et la renforcer dans le cadre existant 

2) Separer completement les deux fonctions : la gestion du portefeuille 

et la fonction d'etude, promotion et financement des projets nouveaux 

3) Etablir une structure nouvelle pour l'etude, ingenierie, et 

promotion industri elle ("grands pro jets complexes"). 

Le VIe Plan evidennnent contiendra des orientations assez precises sur les 

grands projets (au-dessus de 1,5 milliard de FCFA). Le processus d~crit au 

tableau 1 - si proprement suivi - doit reveler les options economiques et 

techniques, le choix et le phasage de la realisation. Les d~cisions doivent 

~tre prises selon la valeur et le merite du projet. 
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Les etudes a realiser dans le cadre du Plan directeur en partie liees ~ 

certains secteurs economiques, fourniront une large selection de projets. 

(Voir aussi le chapitre 3.6 sur un Fonds special affecte aux etudesL Ces 

etudes faci~iteront !'initiative, la precision des options par les promoteurs 

(promoteurs institutionnels ou prives). 

Dans le cas des projets particulierement complexes et necessitant des 

capitaux majeurs, des structures specifiques dotees d'une autonomie 

(conso;tium, groupe d'etude) peuvent etre etablies sous le controle d'une . 

tutelle institutionnelle (ministere, SNI). 

On souligne !'importance de la necessite d'un sous-systerne pour la 

gestion des grands projets. Une certaine communic,tion et une concertation 

ad hoc existent deja entre ces agents. Un programme plus ambitieux et un 

processus dynamise exigent une programmation plus vigoureuse. une 

communication plus reguliere et fonnalisee entre les membres du sous-systeme. 

C'est une version de !"'action en commun" suivant la tradition administrathre 

camerounaise, mais dynamisee et adaptee aux exigences de la gestion 

industrielle. La Direction de l'Industrie pourrait jouer le r5le actif de 

chef de file sans ingerence dans l'autonomie et la responsabilite des autres 

partenaires (tableau 7). 

4.3 L'equipe dirigeante 

Les chefs et les autres membres des services participant a ce 

sous-systeme, representent une equipe dirigeante avec des missions 

strategiques dans l'industrie camerounaise. Cette equipe doit etre construite 

dans les organismes indiques au table1u 7, en vue des besoins induits de 

strat~gjes d'industrialisation et de L'adaptabilit~ des ressources humaines 

exi stantes. Cette derniere est largenent d~terndnee par les potentiels 

indivfduels des responsables en acti\it~. Le chojx, l'anjrnation et la 

mobi 1 i sat_j,c:m de cette equire seront detenninants pour la gestion des grands 

projets industriels. 

Les causes de succes et d 1 ech1cs d'une telle equipe dirigeante se 

trouvent dans cinq domaines princip~ux 

Le niveau de comp~tences techniques (dans toute !'acceptation du 

met ~ administrative, ~conomique, technologi~ue). 



- 41 -

Tableau 7 

SOUS-SYSTEM"£ "GRANDS PROJETS" 
{chojx, preparation, execution de projet d'investissement) 

Fonctions 

Initiation 
- Etudes preliminaires 
- Definition du projet 
- Suivi 

- Initiation 
- Etudes preliminaires 
- Definjtion du projet 
- Suivi 

- Financement 

- Etudes 
- Informations 

technologiques, 
economiques 

Controle et decisions 
Comite interministeriel 
Commission nationale 
d'investissements 

" 

Organismes 

Direction Industrie Direction Plan 
Etudes (planificaticn 
Promotion industrielle) 
Agrement 

Ministere de 
l'Agriculture, 
de l'Elevage, etc. 

Direction Program­
mation 

Institutions 
financiere 

Ins ti tut ions 
sectorielles 

Delegation generale 
A la recherche 
scienti fique et 
technique 

Societe Nationale 
d'Investisseroents 

{SNI) 
Groupes d'etudes 

ad hoc 
Chambre de 

Commerce 

Societe d'etudes 
pour le develop­
pement de 
l 'Afri que (SEDA) 

Planification et suivi 

Fonctions 

Ef fets du projet 
en amont et en 
aval 

- Suivi du projet 
- Controle du 

financement 

- Initiation 
- Definition 
- Etudes preliminaires 
- Etudes de viabilite 
- Financements 
- Negodatfons 
- Executions 

- Etudes economiques 
- Infrastructures 
- Implantation 
- Environnement 

- Reunions ad hoc sur d~s projets 
- Reunions regulieres (3 mois) 

Chef de file 
(Programmation et suivi) 
Direction Industrie 



La pertinence des prises de decisions 

La capacite de communication 

LI aptitude a rece\•oir et a emettre 1' inforntati on 

L'organisation du travail personnel. 

Pour assure• la coherence entre les institutions formant les sous-systemes, 

!'organisation de seminaires de haut niveau est recommandee avec la participation 

des personnalites dirigeantes de ces institutions. Au COUTS de CeS seminaires, les 

groupes discuteraient des methodes de planification et de gestion en vue du 

fonctionnement des institutions et du sous-systeme~/. 

!/ Voir aussi le chapitrc 8~ 
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5. GESTION DES HOYENS PROJETS 

5.1 Les projets 

I 

Ce sous-systeme poursuivra au moins 20 a 30 projets par an 

(investissements entre 0,25 et 1,5 milliard de FCFA/projet). L'origine des 

projets ; le Vle,Plan qujnquennal contjendra une liste {mais pas exhaustive) 

de ce3 projets. On s'attend a ce qu'un certain nombre de projets se 

developpent a travers des initiatives hors Plan. Le tableau 8 indique les. 

fonctions des organismes de ce sous-systeme. 

5.2 Les organisrnes 

Direction planification : Le controle et le suivi des investissements 

realises dans ce groupe aussi en vue de leur repartition geographique, leur 

effet sur l'emploi (cooperation avec la Division des ressources humaines). 

Direction industrie : L'activite promotionnelle doit etre renforcee, les 

moyens et techniques diversifies. Au-dell des listes de projets appliquees 

actuellement {"li ste des projets du Ve Plan, secteur industriel"), on 

elaborera des brochures, etudes de prefaisabilite pour l'information des 

investisseurs (voir le chapitre 3.6 sur la creation d'un Fonds sp,cial affecte 

aux etudes). On renforcera des contacts avec les promoteurs camerounais et 

etrangers; on entretiendra des contacts etroits avec les banques, la Chambre 

de Commerce, les organisations internationales (par cxemple, l'ONUDI a un 

service de promotion des investissements). 

L'examen des demandes d'agrements au Code des investissements offre une 

occasion unique pour orienteP les investissements et pour assister les 

promoteurs camerounais dans la phase de preinvestissement. 

On pr,opose des consultations personnelles avec les promoteurs, l 'examen 

de leurs intercts et leurs problemes. Dans le cas de certaines faiblesses 

Cmanque de connaissances techniques, de gestion, etc.) le service pourrait 

leur proposer de contacter par exemple la SEDA ou les cabinets d'etude privcs 

pour consei 1. 

Un service d'appui vigoureux manque actuellement pour ce groupe. C'est 

l'acc~s aux sources d'information concern~nc des rapports techniques sur 

cert~ines industries, procedes techniques, marches, choix d'equipement, 

fournisseurs d'equipements, couts d'investissement OU ce groupe a hesoin 

d'Jssist.:::nce urgent~. 



Fonctions 

- Promotion des 
projets du Plan 
Assistance aux 
promoteurs 

- Examen des demandes 
d'agrement au Code 
des investissements 

- II -

- Financement des 
investissements 

- Prise de partici­
pation dans le 
capital des 
entrepd ses 

- Mobilisation des 
ressources nationales 
et etrangeres 

- Assistance technique 
aux promoteurs 

Information technique 
au service des 
promoteurs, des 
innovateurs, 
Formatfon des 
utilisateurs 

.. 
Decision et controle 
(agrement) Comite 
interministeriel 
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SOUS-SYSTEME "MOYENS PROJ~TS" 

Organismes 

Direction Industrie Direction 
Plani fication 

Etudes industrielle) 

Agrements 

Ministere de !'Agriculture 
Ministere de l'Elevage 
Autres 

Banque camerounaise 
de developpement 
(et les autres 
banques) 

Sod ete d I etudes 
pour le develop­
pement de 
1 'Afri que (SEDA) 

Cabinets d'etudes 
(pdves) 

Delegation generate Instituts 
a la recherche technologiques 
scientifique et sectoriels 
et technique 

Centre de documen­
tat ion et d'infor­
mat5on 

Plan et suivi 

Tableau 8 

Fonctions 

- Controle du volume 
(en FCFA) des inves­
ti ssements realises 

- Creation de 1 1 emploi 
- Repartition spatiale 

du financ.ement 

Assistance aux 
promoteur3 : 
etudes' i nfor­
formation, conseil, 
attention parti­
cuHeres aux 
demandeurs 
d'agremens au Code 
des investissements 

- Assistance technique 
aux promoteurs 

Reun1ons regulieres sur projets 
sur la progression des 
investissements. 
Chef de file ~ 
Direction Industrie 



Il est recowmande au CAPME de se concentrer sur le groupe des petits et moyens 

investissements, approximativement aux projets au7dessous de 250 millions de FCFA. 

Une telle concentration servirait les interets des petites et moyennes entreprises 

(voir le sous-syst~me des petites et moyennes industries). 

Au lieu d'etablir une institution nouvelle, la SEDA pourrait etre orientee 

vers le domaine des moyens projets et aider les promoteurs institutionnels ou 

privfis - selon leur demande - en elaborant les details de projets, en offrant un 

service de promotion (contact et liaison avec les organisations etrang~res.et 

internationales), information des promoteurs camerounais et etrangers, elaboration 

des etudes de faisabilite, a la demande des promoteurs, etc. Si justifie, la 

Direction Industrie devrait - en partie financer ces activites pour encourager 

les promoteurs camerounais a s'adresser a la SEDA OU aux autres institutions de 

conseil. La cr~ation de cabinets d'etudes prives devrait etre encouragee. 

La BCD, avec son personnel competent, jouera un role important dans le 

financernent de ces projets en traitant ce groupe de promoteurs d'une fa~on 

imaginative, innovative et active, dans le cadre de ses statuts. La capacite 

financiere de la BCD - en vue des exigences de !'industrialisation acceleree -

devrait etre examinee. En gerant par exemple un fonds pour l'industrie, comme 

indique au chapitre 3.6, la BCD pourrait offrir une participation ou des prets aux 

promoteurs camerounais a des conditions attractives. 

5.3 L'equipe dirigeante 

(Voir le chapitre 4.3) 
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6. SOUS-SYSTEME PETITS ET MOYENS PROJETS 

Quant au nombre de projets et a le~r effet direct sur l'emploi, ce groupe 

p~ut etre le plus important. La valeur de l'investissement envisag~, leur 

effet sur la creation d'emplois et quelques autres caracteristiques du secteur 

devraient ~tre inscrites au Vle Plan. 

6.1 Les projets 

150 a 160 projets (des investissements au-dessous de 250 millions de FCFA 

par projet) seront poursuivis dans le cadre de ce sous-systeme. 

6.2 Les organismes 

Le programme du renforcement institutionnel du secteur - comme on l'a 

fait dans le Ve Plan - devrait etre envisage aussi dans le VIe Plan. 

Le role strategique de la Sous-direction de l'artisanat et des petites et 

moyenes entreprises comprend le developpement des institutions comme : 

recensement des PHE, registre des metiers, cadres organisationnels des 

m~tiers, etablissement d'une caisse de caution mutuelle, creation de zones 

artisanales et d'ateliers pour le CAPME, etc. On a envisage ces actions dans 

le Ve Plan. La realisation de ces projets avant le lancement du Plan 

directeur d'industrialisation serait justifiee. 

Le role du CAPME est crucial. La realisation du Plan directeur 

d'industrialisation justifie l'augmentation substantielle des moyens mis a la 

disposition de cette institution. La diversification et l'amUioration des 

activites, l'augmentation substantielle du nombre des dossiers 

d'investissement etablis avec !'assistance du CAPME seront proposees. Le 

CAPHE offrira plus d'assistance aux projets des demandeurs d'agremcnts au Code 

des investi~sements. Le CAPME devrait concerter ses activit~s dans le domaine 

de I'infonnation technique avec la Delegation generale a la recherche 

scientifique et technique. 

L'int~grite et la competence du personnel du CAPME son: un des pr~alables 

indispensables au succ~s. Le CAPME devrait tout faire aussi pour jouir de la 

confiance des petits et moyens entrepreneurs. Les cabinets d'etudes et de 

co!1:H~i 1 pri vl'is pt>uvent completer les services offerts par le CAPt-1E. La 

creation <le ccs cdninets doit ctre encouragee et leur nive~u ~rofcssionnel 
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La q~estion se pose : est-ce que la Banque camerounaise de developpement (BCD) 

est la solution optimale pour les petits projets et les petites entreprises ? Une 
I 

analyse de la situation (aussi dans les provinces) serait certainement justifiee. 

Le FOGAPE : La decroissance du nombre des dossiers et des credits garantis par 

cette institution demontre l'actualite de la reevaluation du role du FOGAPE et du 

financement des investissements dans ce groupe en general. 

La progression des investissements, le nombre des dossiers de projets 

d 1 investissement sont un autre domaine que la Sous-direction de l'artisanat et des 

petites et moyennes entreprises doit suivre d'une mani~re systematique. 

Qu.:nt au Service de documentation et d 1 infonnation de la DGRST, on ne devrait 

pas s'attendre a la creation d'un grand centre. Ce groupe des PME est 

particulierement vulnerable, disposant d'un acces limite ~des informatfons 

techniques. Des solutions intermediaires devraient etre trouvees pour servir ce 

groupe s~ns delai. Le role des autres institutions camerounaises (bibliotheques, 

universite, ecoles superieures) devra etre examine et defini pour accelerer le 

processus (voir tableau 9). 

6.3 L'esuipe dirigeante 

(Voir le chapitre 4.3) 



- 48 -

Tableau 9 

SOUS-SYSTEME PETITS ET (PETITS) ~OYENS PROJETS 

- Developpement 
institutionnel 

- Promotion 
- Animation et 

controle de 
l'actjvite des 
institutions d 1 appui 

- Financement 

- Garantie des credits 

- Services d'infor­
mation 

- Controle et decision 
Comite intenninis­
teriel (agrements au 
Code des investis­
sements) 

.... ,. 

Organismes 

Direction de 
l 'Industrie 

Sous-direction 
de l'artisanat 
et des petites 
et moyennes 

entreprises 
Sous-direction 
des agrements 

Institutions 
fi nanc i eres 

FOGAPE 

Delegation li la 
recherche scien­
ti fi que et 
technique 

Direction de la 
Plan i fj cation 
(Industrie) 

Res sources 
humaines 

Chambre de 
Co11U11erce 

CAPME 

Fonc tions 

- Valeur des 
investissements 

- Repartition 
spatiale 

- E ffets sur 1 'emploi 

- Fonctions insti­
tutionnelles 

Etude de marche 
- Etude de faisabilite 
- Choix des equi-

pements 
- Demarrage de la 

production 
Conception, fabri-
et test de prototypes 

- Selection de nouveaux 
entrepreneurs 

Cabinets de - Etudes 
conseil (prives) Gestion 

Programmation et suivi 

Reunions reguli~res 
Chef de file : 
Sous-direction de 
l'artisanat et des 
petites et moyennes 
entreprises 

- Organisation de la 
comp ta bi lite 
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7. LE SOUS SYSTEME DES SERVICES D'APPUI AUX ENTREPRISES 

7.1. L'entreprise - structure de base de la societ~ industrielle 

La preoccupation du planificateur avec l'investissement nouveau ne doit 

pas effacer le role fondamental de l'entreprise dans l'economie moderne. La 

SNI, CAPME ou la Chambre de commerce soulignent !'importance du bon 

fonctionnemcr;t des entrepri scs creees. Le probleme est de trouver les regl_es 

de jeu qui leur permettront de faire face aussi bien a leurs devoirs envers la 

societe dont elles sont les cellules de base, qu'a leurs obligations envers 

les individus qui les composent, qui leur apportent leurs capitaux, leur 

travail OU leuTS talents, OU les trois a la fois. 

Notre siecle a ete marque par le role croissant de l'entreprise. La 

pensee sur l'entreprise a ete marquee par le modele selon lequel l'efficacite 

procede a une rationalite mecanique qui attdbue a chaque operateur un role 

objectif auquel il est prie de se tenir sans y meler ses etats d'ame. Le fait 

nouveau des 15 dernieres annees est la reussite marquante d'entreprises -

fran~aises, americaines, japonaises - dont !'organisation fait explicitement 

une large place aux facteurs subjectifs tels que: culture de l'entreprise, 

confiance mutuelle, morale de groupe. 

Ence qui concerne l'emergence d'une morale de l'entreprise comme 

composante essentielle du systeme de direction c'est au Japon que le phenomene 

est pousse le plus loin. La plupart des dirigeants considerent que la morale 

de l'entreprise est une partie vitale de son systeme de management, et ils en 

font un theme majeur d'infonnation et de foT111ation. 

Sans doute. nous tendons a entrer dans une nouvelle civilisation, la 

civilisation de l'information, la societe de la communication et de la 

connaissance. Parmi les agents les plus actifs et les plus indispensables ~ 

ce developpement figurent les entreprises indutrielles et commerciales. Elles 

seules peuvent pratiquer le m~canisme d'essais-selections, necessaires aux 

tatonnements de !'evolution, sans exposer aux risques excessifs d'erreur 

d'echelles. 
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7.2 Les services d'appui 

L'entreprise fonctionne et se transforme, en transformant ses relations avec 

un environnement economique, social et politique. Creation et developpement 

d'entreprises, traitement des entreprises en diffic~ltes passent par un reseau 

d'organismes p~ofessionnels specialises en informations scientifique, technique et 

economique, etudes de marchi, gestion, organisation de la production, comptabilite, 

ingenierie. 

Quand une entreprise se trouve en difficultes, la question se pose : les 

difficultes, derivent-elles de la situation conjoncturelle, de la faiblesse de 

gestion OU bien l'entreprise elle-meme a ete mal-con~ue. Pour repondre aces 

questions, la competence professionnelle des organismes d'appui, est fondamental. 

Mais le traitement ne peut pas rester purement anonyme et "objectif" : les 

solutions les plus positives procedent generalement de relations personnalisees, 

porteuses a la fois de competence professionnelle (pour le diagnostic avec 

connaissance du metier), de jugement des honunes (qu'on Conna1t assez pour VOJr a 
qui faire confiance), et de conscience de l'interet general qui s'attache a 
l'obtention d'une solution positive, sans laquelle le tissu entreprenerial risque 

la decomposition. 

Competence, des relations personnalisees et continues sont le prealable aux 

bons services de la part des organismes d'appui. La fonction de ces organismes ne 

se limite pas au traitement des situations critiques. Ils soot aussi l~ pour 

emp~cher la deterioration de la situation : mieux vaut prevenir que guerir. 

Les entrepreneurs bien qualifies soot conscients de leurs besoins en 

conseils. Un certain marketing de la part des organismes d'appui pour mieux vendre 

est quand meme indispensable •• 

Les organismes d'appui sont specialises selon le service offert : 

ccmptabil~~e, organisation administrative, gestion, organisation de la production, 

information technique et economique, productivite, technologie, organisation du 

travail. 

En plus, les organismes d'appui peuvent se specialiser selon des criteres 

sectoriels (industrie du bois, du textile, de la mecanique). 



- 51 -

Les cabinets d'etudes et de conseils prives peuvent se specialiser 

horizontalement en certaines fonctions pour offrir leurs services aux petites et 

moyennes entreprises en particulier. 

Certains services peuvent etre combines avec 1des activit~s commerciales 

(bureaucratique, informatique, etc.). 

7.3 Equipe diri~eante 

Pour assurer la confiance de la client~le potentielle, les conditions, de 

l'exercice de ces professions doivent etre definies et codifiees. Selon les 

professions, le Ministere des finances (comptabilite, gestion), ingenierie 

(Direction de l' industrie, Chambre de commerce) pourraient exercer la fonctfon de 

tutelle. Des instituts universitaires pourraient agir en tant que moteurs du 

d~veloppement professionnel. 
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8. LES RESSOURCES HUMAINES ET 

LE DEVELOPPEMENT DES STRUCTURES 

8.1 Evolutions centr~es sur les personnes 

L'application des techniques proposees (methodes de planification, cc;ntrole et 

suivi, de gestion, la fonction du chef de f11 dans les sous-systemes) aussi bien 

que les evolutions structurelles (renforcement de l'information technique, des 

services d'etudes et de conseil, la creation du Fonds pour l'industrie) ne~ 

permettent d'attendre que des resultats modestes pourvu qu'ils soient accompa~nes 

de l'adhesion des equipes dirigeantes et de la formation des equipes 

professionnelles. 

Il convient de souligner que le changement d'une organisation est 

fondamentalement un changement par les personnes et des personnes. C'est pourquoi, 

les evolutions proposees dans ce rapport sont largement centrees sur les 

personnes. L'efficacite des changements envisages appara1tra cotmne la resultante 

des modifications indivicuelles. Dans ce sens, les changements attendus 

consisteront aussi en un changement des comportements et des attitudes. 

L'application du concept des sous-systemes renforcera les procedures de 

changement en facilitant, dans les cadres de sous-systemes, le processus partage de 

fixation des objectifs. le developpement des communications, en exposant les 

equipes dirigeantes aux pressions et ~ la cohesion du groupe (du sous-systeme 

respectif), en stimulant des decisions participatives. 

Les initiateurs tendent souvent A sous-estimer les difficultes du changement 

et le temps necessaire pour le realiser. Afin de reussir, trois phases de 

developpement sont proposees pour les evolutions des structures et des mecanismes 

de cooperation et de concertation. 

8.2 Phaseude la constitution des sous-systemes (1983/84) 

Pour sensibiliser la problematique traitee dans ce rapport, l'organisation des 

"Journees nationales de plani fication et de gestion industrielle" est proposee. 

Les rapporteurs camerounais y mettronc au courant les participants sur les grands 

sujets de la planification et de la gestion industrielle au Cameroun. Trois themes 

y sont proposes : 

a) Planification et gestion des ressources financi~res 

----- ---, 
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b) Gestion des projets d'investissement 

c) Gestion des entreprises 

Les Journees nationales consisteront en sessiohs plenieres et en sessions de 

groupe selon les trois grands themes du programme. 

Les themes choisis aussi bien que la structure des Journees nationales 

simuleront le fonctionnement des sous-systemes proposes. Les participants~ 

c'est-a-dire les organismes et les personnes qui les representeront, simuleront 

leurs roles futurs respectifs. 

Les recommandations preparees et adoptees en commun serviront de base pour 

l'action et pour les comportements necessites par les sous-systemes. 

8.3 Phase de la consolidation (1984/86} 

Pendant les dernieres annees du Ve Plan (qui sont en m~me temps les annies de 

la preparation du VIe Plan) les organismes et les sous-systemes adopteront des 

methodes et des procedures n~cessitees par le processus d'industrialisation 

dynamisee. 

Les changements structurels et l'introduction des mecanismes nouveaux auront 

lieu graduellement suivant le plan adopte par les Journees nationales et 

sanctionnes par les organismes officiels. 

8.4 Phase du fonctionnement complet (1987/ ) 

A partir du lancement du,VIe Plan, les structures et les mec~nismes 

fonctionneront largement selon les dispositions nouvelles. 



LA RESPONSABILITE DES INSTITUTIONS DE PLANIFICATION 

ET DE GESTION 

a) Plan et pr~vision 

Annexe A 

Le plan se ~istingue de la prevision tandis que la prevision n'est qu'une 

recherche de l'evolution probable, le plan, une fois adopte d'une maniere 

constitutionnelle - inflechit l'avenir de l'economie dans un sens snuhaite.par le 

planific~teur et ses partenaires dans la planification. 

Cette fonction du plan dans l'economie camerounaise souUgne la responsabilite 

particuliere des institutions engagees dans la preparation et le suivi de la 

realisation du Plan. L'experience des pays en voie d'industrialisation et 

disposant de richesses petrolieres a revele quelques risques et dangers qui doivent 

etre evites OU prevenus. 

La reference a quelques exemples dans ce domaine nous parait utile et 

justi fiee. 

b) Coherence et equilibre au niveau de l'economie nationale 

Dans certains pays de l'Amerique latine, Afrique et Asie, la decouverte et 

!'exploitation du petrole ont cree une richesse inattendue et indui un 

developpement vigoureux mais mal prepare. La liquidite mal geree a amene a la 

negligence de !'agriculture, a !'importation des produits d'ali~entation ~ grande 

echelle, a la concentration aux grands projets industriels et de faible impact sur 

l'emploi, au faible developpement des PME et a l'endettement a l'etranger dont le 

service annuel quelque fois eKcede 100 % des recettes de !'exportation. 

La crise ~conomique internat1onale, !'inflation n'ont pas epargne l'economie 

camerounai~e non plus. Quand meme et en depit de beaucoup de difficultes, un 

appr~ciable taux de croissance, l'autosuffisance alimentaire, un budget nation8l 

equilibre, une balance des paiements active, un bas niveau d'endettement dont le 

service annucl n'excede pas les 8 % des exportations caracterisent la condition 

actuelle de l'economie. 

Sans doutc, la mise en oeuvre du Plan directeur creera une situation dynamique 

pour le sectcur secondaire que l'on n'a pas connue auparavant au Cnmeroun. 
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C'est la mission de la progrannnation macro-economique d'assurer la 

preservation des positions favorables du pays par 1 la maitrise des grands 

~quiljbres economiques : ~volution des. prix, equilibre des finances publiques, 

equilibre de la balance des paiements, de l'emploi, de la repartition du 

financement. 

cl La gestion de fonds d'investissements 

Dans les cas cites plus haut, il etait assez tard quand on a reconnu que 

les institutions (les ministeres, les institutions financieres, etc.) ne 

disposaient pas de la capacite de gerer les ressources financieres 

disponibles. Les cons~quences : concentration des ressources a quelques 

grands projets, retards dans l'utilisation des fonds, faible contr6le et 

suivi, gaspillage des ressources et, a la fin, perte de la liquidite initiale. 

Les depenses effectuees ne representent pas necessairement la progression 

reelle de l'investissement. Mais le bas rapport entre les investissements 

"depenses'' et les depenses totales autorisees est l'indicateur sQr de la 

faible gestion des fonds d'investissements. 

C'est la responsabilite des institutions de prevenir de telles 

situations, d'assurer l'utilisation efficace des ressources financieres en vue 

des secteurs, de la dimension des projets d'investissement, et des criteres 

regionaux. 

d) Gestion de projets 

s~lon l'experience des pays cites beaucoup de difficultes derivent 

Du manque de capacite de l'identification, de la preparation et de 

l'execution des projets; 

D~ l'incapacit~ des institutions de resister a des pression intenses 

exercees par les groupes d'interets, secteurs economiques, a des 

pressions des promoteurs et des grands fournisseurs (souvent 

etrangers) mais aussi ~ la pers~v~rance des technocrates insensibles 

aux r~Aljces ~conomiques, sociales et humajnes du pays; 
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Du manque de dialogue interminist~riel avec les partenaires 

industriels, les promoteurs; 

Du manque d~ formalisation necessaire des criteres et des proc~dures 

de ded sion; 

Du manqu~ de la perception que le risque de prendre des decisions 

erronees sur la base des etudes peu solides augmente avec la taille 

des projets. 

Toutes ces difficultes creent l'incapacite de depenser un budget alloue, 

et causent des retards dans l'execution des projets qui accroissent a leur 

tour les coQts d'investissements. 

Dans un pays exportateur de petrole, un groupe national d'etudes et de 

recherches universi ta ires a constate que la peri oc'e de gli ssement (ou retard 

de realisation par rapport au programme d'execution) des grands projets 

gouvernementaux a varie d'une annee et demi a quatre ans 

38 % des projets accuserent un retard d'une annee et demi par rapport 

au programme; 

33 % un retard de deux ans et demi; 

19 % un retard de trois ans; 

10 % enfin enregistrerent quatre ans et plus. 

Evidemment, des "glisiiements" peuvent se passer partout. Mais si ce 

phenomene fait presque partie du systeme, la croissance se ralentit, les 

tendances inflationnistes se renforcent et une grande partie de l'economie va 

~ere paral¥see. 

La gestion efficace des projets d'investissement, realisee dans le cadre 

d'une economie nationale bien ger6e, est le prealable indispensable a la 

dyn3misation durable du developpement industriel. 
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Annexe B 

LES PROGRAMMES ET PROJETS INDUSTRIELS DU Ve PLAN 

a) 
I 

Les problemes de l'industrialisation et l'am~lioration des 

institutions 

Le chapitre "Industrie" est introdujt par un bref aper~u historique de 

l'evolution de la strategie industrielle du Cameroun de 1960 a 1980. Quelq~es 

indicateurs sectoriels caracterisent les chiffres d'affaires par branche 

d'activite industrielle, l'evolution de la valeur ajoutee totale, la 

contribution par rapport a la production industrielle totale, les principales 

industries de traitement des matieres premieres locales en pourcentage, 

!'evolution des effectifs et de la masse salariale du secteur secondaire, la 

structure de l'emploi, taux d'utilisation de la capacite installee. 

Sous le titre "Problemes", le Plan pred se les problemes 

d I j ndustd a 1 l S.Stlon 11 dont la redUCtl On des COnSequenCeS Sf impOSera aU C0Ul"S dU 

Ve Plan comme condition necessaire au developpement d'une industrie 

competitive et economiquement integree" (page 164). 

Dans les propositions visant a une meilleur ma~trise du developpement 

industriel, on a formule des objectifs a caractere institutionnel : les 

mesures d'ordre inst1tutionnel et administratif doivent accompagner la 

strategie d'industrialisation. 

c~s mesures devront viser a rendre les industries plus competitives afin 

de rendre le rapport prix-qualite de plus en plus eleve. Elle devront 

permettre une reorganisation des circuits de distribution, l'allongement du 

processus interne de transformation industrielle gr~ce aux structures de 

sous-traitance a stimuler OU A l'amelioration des circuits nationaux de 

financeme~~ de l'industrie. Quelques autres mesures considerees au Plan 

La mise en place d'un organisme financier avec les ressources 

appropriees pour le financement de l'industric; 

Le choix des responsables des entreprises publiques et para-publiques 

en fonction des crit~res de competence, d'efficacit~ et d'intEgrit~; 
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La definition d'une juste politique de remuneration des facteurs 

travail et capital. 

En outre le Plan env1sage 

La r~vision du Code des Investissements; 

L'am~lioration de la gestion de la Soci~t~ Nationale d'Investissement 

(SNI). D'apres le Plan, la SNI devra jouer un role "de tout premier 

plan" en accelerant : 

La transformation prioritaire des matieres premieres locales; 

La m1se en place d'une industrie lourde devant stimuler la 

creation d'industries de biens interm~diaires et de biens 

d'equipement; 

Le processus de la retrocession de ses actions aux investisseurs 

camerounais; 

L'instauration et le developpement d'un systeme efficient de 

gestion dans les societes d'economie mixte (page 165). 

Le Plan ne precise pas les details de la realisation de ces objectifs 

institutionnels. 

b) Les programmes et projets sectoriels 

La Plan analyse la demande et l'offre de produits industriels par les 

secteurs suivants : 

Industries alimentaires, boissons, tabacs, materiaux de construction .. 
Chimie et caoutchouc 

Industries mecaniques et electriques 

Articles en plastique et caoutchouc 
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Industries diverses (emballages, pate a pap1er, papiers, ceramique, 

imprimerie, papeterie), 

En analysant les besoins et la consommation, on jdentifie des 

opportuni tes pour le developpement des sous-secteur
1
s divers. On souligne la 

possibilite et la necessite de la substitution de l'importation. On revele, 

dans le contexte.des sous-secteurs analyses, la necessite de la transformation 

plus itensifiee des matieres premieres locales. Les statistiques de 

!'importation de quelques produits au cours des trois dernieres annees 

(donnees en millions de FCFA) illustrent l'irnportance de la substitution de 

!'importation par la production nationale. 

L'analyse aussi dernande !'expansion de !'exportation industrielle. 

Fondes sur !'analyse indiquee, 51 projets sont presentes suivant les 

sous-secteurs industriels. En general, le Plan ne revele pas les details des 

projets ; le promoteur, la capacite, le cout d'investissement, les phases de 

la preparatjon et !'execution envisagee, le financement, etc. On en trouve 

quelques exceptions seulement ou l'on precise le promoteur (un projet finance 

par la Banque mondiale). Dans quelques cas, on indique la necessite de la 

preparation d'une etude. Quelques fois, le Plan donne une petite description 

de la technique de la production envisagee ou !'importance du produit pour les 

secteurs utilisateurs. 

d) PME et Artisanat 

Les investissements realises dans ce secteur au cours du !Ve Plan se sont 

chiffres ~ 9 milliards de FCFA. Ce resultat indique !'importance du secteur 

PME dans l'economie nationale, son dynamisme e~ les larges possibilites qu'il 

presente. Le Plan cite quelque~ problemes de ce secteur qui ont frein~ son 

developpement 

L'absence d'une definition precise des PME 

Une l~gislation fiscale peu adaptee aux PME 

L'insuffisance de formation des entrepreneurs et des encadreurs 

nationaux 



- 60 -

La faiblesse des moyens financiers des entrepreneurs et des e~cadreurs 

La difficultA pour les entrepreneurs de faire face aux diverses 

garanties exigees par les banques cornmerciales 

Les difficultes d'acces des PME a certains marches publics et a la 

sous-trajtance. 

Le Plan a etabli un programme d'action institutionnel pour alleger et­

renforcer le processus de developpement de ce secteur important. Les projets 

du Plan necessitent un financement de 2.2 milliards de FCFA. 

Avec une precision un peu surprenante, le Plan reproduit la liste des 

projets du secteur en indiquant ; la description du projet, l'objet, le cout 

en millions de FCFA, la localisation, le nombre d'emplois prevus et le nom du 

promoteur, en sormne 32 projets; couts d'investissements : 8,4 milliards 

de FCFA. 

Le Plan a arrete des objectifs importants en vue du developpement 

sectoriel (projets d'investissement) et institutionnel. C'est le manque de 

precision des moyens ~ mettre en oeuvre pour la realisation. des object ifs du 

Plan et la vague definition de la prise en charge de !'execution par les 

administrations, les entreprises et les institutions financi~res qui se font 

remarquer. 

L'insuffisance de suivi du Plan constitue une autre defaillance du 

syst~me de planification. La mise en place d'un certain nombre d'instruments 

adaptes au suivi du Plan serait recormnandable. Entre autres, une 

programmati on annuelle pourrri t faci liter la realisation du Plan. 
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Annexe C 

LE VOLUME DES INVESTISSEMENTS INDUSTRIELS 

a) Le Ve Plan 

Les prograrr.:_yies industriels (y compris P~E et Artisanat) necessiteront, 

aux couts de 1979-1980, un investissement de 184 milliards de FCFA, 8 % de 

l'ensemble des moyens de financement envisages par le Plan. Le secteur "Mjnes 

et Energie" absorbera 193,2 milliards de FCFA, 8,4 % de !'ensemble des moyens 

de financement. 

Globalement, le secteur public supportera 60 % du financement du Plan. 

La participation du secteur prive au financemen~ des projets industriels n'est 

pas indiquee separement, mais on suppose qu'elle sera beaucoup plus elevee 

que 40 %. 

En supposant une progression moyenne annuelle de 8 : des investissements, 

la mediale sera de 37 milliards de FCFA (le niveau des investissements 

en 1983). Les investissements de l'annee finale du Plan seront, sous la m~me 

supposition, de 43 milliards de FCFA. 

Le taux actuel de l'execution du Ve Plan n'est pas connu. Pour 

comparaison, la realisation du IVe Plan etait moins que 70 % en general. 

b) Trois variantes hypothetiques 

Pour !'analyse institutionnelle, on suppose que les chiffres du Ve Plan 

cites ci-dessus grosso modo representent la capacite actuelle de gestion (de 

realisation, d'absorption) des institutions camerounaises dans le domaine des 

investissements industriels. 

D'autre part, le Plan directeur d'industrialisation (actuellement en 

etude) proposera des investissements industriels ~ un niveau plus eleve. Ces 

chiffres ne sont pas encore connus, mais trois hypoth~ses additionnelles nous 

donneront quelques bases pour la quantification du d~fi futur. 
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Sous cette hypothese, on considere le Vle Plan quinquennal comme la 

premiere etape de la realisation du Plan directeur d•industrialisation et on 

suppose trois possibilites : 

I 

j) La progression annuelle des investissements continuera au niveau 

actuel de 8 % a partir de la premiere annee du Plan (mediale : 

54 mil~iards de FCFA) 

ii) Les investissements industriels de la premiere annee seront de SO ~ 

superieurs au niveau de l'annee finale du Ve Plan. Pour les annees 

suivantes, on calcule une progression de 8 % (mediale : 

75 milliards de FCFA) 

iii) Les investissements de la premiere annee sercnt de 100 % superieurs 

au niveau de l'annee finale du Ve Plan. Pour les annees suivantes, 

on calcule une progression annuelle de 8 % (mediale : 106 milliards 

de FCFAL 

Les resultats de ces calculs sont presentes dans le tableau suivant 

Mediale des investissements industriels 

Ve Plan 
(1981-86) 

37 

c) L'hypothese adoptee 

Vle Plan (hypotheses) 
1987-92 

(en milliards de FCFA) 

j) 

i j ) 

iii) 

54 
75 

106 

On doit souligner le ca~actere hypothetique et approximatif de ces 

chiffres, En tout cas, ils representent une certaine approche en precisant un 

aspect important de la preparation des institutions A une industrialisation 

plus dynamique, 

La question se pose : les institutions camerounaises gerent-elles 

vraiment des investissements industriels au niveau de 37 milliards de FCFA 

(par an) et si oui, le font-elles d'une maniere sacisfaisante? 

Si la rcponse aces questions est positive, on peut supposer ~ue la 

vari3ntc i) pourra acre gerfe par les institutions actuelles apr~s 

l'amelior~tion graduelle de lcurs op~rations. 
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Heme si la reponse a la question i) etait positive, l'accroissement des 

investissernents de 37 milljards de FCFA A 75 milliards exigera des solutions 

nouvelles et leur mise en oeuvre avant le lancement du VIe Plan. 

La variante iii), representant un niveau d'inv~stissement de 170 % 

superieur au niveau actuel (estime), necessiterait une analyse approfondie de 

la capacit~ d'ab~orption de l'economie camerounaise. Il semble que les 

variantes ii) et jjj) ne soient di~ectement applicables a la periode du 

VIe Plan. En vue de !'incertitude du niveau actuel des investissements 

industriels et de la phase preliminaire de l'etude du Plan directeur, le 

chiffre de 50 milliards de FCFA a ete adopte par l'auteur comme l'ordre de 

grandeur caracterisant les investissements industriels envisages pour 

le VIe Plan. 
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Liste des personnes rencontrees 

Minist~re de l'industrie et du plan 

Mme E. Tankeu 

Vice-Ministre 

Direction de l'industrie 

M. Samain Samuel Gaston 

Directeur-adjoint de l'industrie 

M. Nziebou Luc 

Charge d'etudes 

M. Jean-Oscar Nlep 

Chef de service de la promotion industrielle 

M. Belinga Betcheme 

Chef de service adjoint de controle des entreprises agreees 

M. Edoa Atangana Dieudonne 

Direction de la planification 

M. Patrice Manding 

Directeur-adjoint de la planification 

M. Oyono Jean Marc 

Sous Directeur des syntheses et etudes economiques 

M. J~an Philippe Njeck 

Sous Directeur de la production des equipements 

M, Joseph Djemo 

Adjoint au Chef de service de la planification industrielle 

• 



\ 

• 

• 

Direction de la prograrr.mation 

M. Nkoulou Terc 

Charge d'etudes 

Chambre de commerce 

Mme Marthe Ngaker.g 

Chef de service 
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Banque camerouna1se de developpement (BCD) 

M. Julien Gonta 

Directeur general adjoint 

Fonds d'aide et de garantie aux petites et moyennes entreprises (FOGAPE) 

M. Hvondo Ntonga Benjamin 

Directeur general 

Societe d'etudes pour le developpement de l'Afrique (SEDA) 

M. Mouoyebe Ndedi 

Directeur general 

M. Arini 

Chef du departement econornique 

Societe nationale d'investiss-ements (SNI) 

M. Ngassa Batonga 

Dir~~teur des ~tudes et de la promotion 

Centre d'assistance aux petites et moyennes entreprises (CAPME) 

M. Jean David Mandessi Bell 

Chef d'antenne de Yaound~ 
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Missjon d'amenagement des zones industrielles (MAGZI) 

M. Louis Bapes 

Directeur general 

M1n1stere de l'urbanisme et de l'habitat 

M. Njamen 

Secretaire general 

Del~gation generale a la recherche scientifique et technique 

M. Victor Sunday Balinga 

Conseiller technique 

Organisation des Nations Unies pour le developpement inJustriel (CNUDI) 

M. A. Benbouali 

Conseiller industriel principal 

M. H. Mensink 

Administrateur auxilliaire adjoint 

M. Ait Ouyahia 

Chef de projet 

I 

.. 

, 

• 
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